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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille dix-sept, le 15 juin à 20h, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 

CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, en Mairie de Noyal sur Vilaine. 

Date de convocation  8 juin 2017 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 26 
Votants : 32 (dont 6 pouvoirs) 

Présents Chancé : Michel RIOU 
Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Marielle DEPORT, Françoise GATEL, Dominique KACZMAREK, 
Christian NIEL,  Yves RENAULT, Marie-Françoise ROGER, Thierry SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Catherine TAUPIN. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : - 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Anne CARRÉE, Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Marielle 
MURET-BAUDOIN, Karine PIQUET. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Jean-Benoît DUFOUR. 
Servon-sur-Vilaine : Olivier COLLIOT, Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER. 

Absents excusés Véronique BOUCHET-CLÉMENT (pouvoir à Thierry SCHUFFENECKER), Joseph MENARD (pouvoir à 
Catherine TAUPIN), Jean-Pierre PETERMANN (pouvoir à Françoise GATEL), Xavier SALIOT (pouvoir à 
Patrick LE GUYADER), Dominique DENIEUL (pouvoir à Sophie CHEVALIER), Anne-Laure LORAY (pouvoir à 
Joseph JAN). 

Absents - 

Absents remplacés Jean LEBOUC par Michel RIOU. 

Secrétaire de séance Jacky LECHABLE. 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente passe ensuite la parole à Nicolas PAWLAK et Frédéric EMERY pour une présentation du bilan du 
service informatique mutualisé.  
Françoise GATEL remercie le service pour la qualité et l’efficacité du travail réalisé.  
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 

 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Constitution et coordination du groupement de commandes pour la passation des 
marchés d’assurances 

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu l’article 28 de l’ordonnance sus-citée, 
Vu le projet de convention annexé, 
 

Jacky LECHABLE indique que, dans le cadre de la mutualisation, les élus ont exprimé la volonté de regrouper la 
passation des marchés d’assurances. 
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L’achat mutualisé peut prendre diverses formes juridiques et sa mise en œuvre nécessite une coordination et des 
compétences bien spécifiques, c’est pourquoi la Communauté de communes propose aux communes concernées une 
assistance. 
Le groupement de commandes, autorisé par l'article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, peut dans ce contexte constituer une solution pertinente pour réaliser des économies d’échelle tout 
en mutualisant la procédure de passation des marchés.  
 
Conformément à son statut de pouvoir adjudicateur, la communauté de communes est habilitée à être coordonnateur 
de groupements de commandes. 
 
Ainsi, la communauté de communes propose aux communes de rejoindre un groupement de commande dont elle est 
désignée en qualité de coordonnateur. Elle est chargée, à ce titre, d’organiser, dans le cadre du marché à passer, 
l’ensemble des opérations, de la publicité jusqu’à l’attribution et la notification du marché. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la Communauté de communes à assurer la mission de coordonnateur du groupement de 
commandes pour la passation des marchés d’assurances ; 

 d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la mutualisation de 
la passation des marchés d’assurances, en annexe ; 

 d’autoriser la Présidente à signer la convention de groupement ; 
 d’autoriser la Présidente à signer le(s) marché(s) issu(s) du groupement de commandes, en tant que 

coordonnateur, pour le compte des communes, ou tout autre document relatif, y compris tout avenant. 

 

2. Constitution et coordination du groupement de commandes pour la passation des 
marchés d’abonnements de téléphonie 

Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
Vu l’article 28 de l’ordonnance sus-citée, 
Vu le projet de convention annexé, 
 
Françoise GATEL précise que, dans le cadre de la mutualisation, les élus ont exprimé la volonté de regrouper la 
passation des marchés d’abonnements de téléphonie. 
 
L’achat mutualisé peut prendre diverses formes juridiques et sa mise en œuvre nécessite une coordination et des 
compétences bien spécifiques, c’est pourquoi la Communauté de communes propose aux communes concernées une 
assistance. 
Le groupement de commandes, autorisé par l'article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, peut dans ce contexte constituer une solution pertinente pour réaliser des économies d’échelle tout 
en mutualisant la procédure de passation des marchés.  
 
Conformément à son statut de pouvoir adjudicateur, la communauté de communes est habilitée à être coordonnateur 
de groupements de commandes. 
 
Ainsi, la communauté de communes propose aux communes de rejoindre un groupement de commande dont elle est 
désignée en qualité de coordonnateur. Elle est chargée, à ce titre, d’organiser, dans le cadre du marché à passer, 
l’ensemble des opérations, de la publicité jusqu’à l’attribution et la notification du marché. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la Communauté de communes à assurer la mission de coordonnateur du groupement de 
commandes pour la passation des marchés d’abonnements de téléphonie ; 

 d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la mutualisation de 
la passation des marchés d’abonnements de téléphonie, en annexe ; 

 d’autoriser la Présidente à signer la convention de groupement ; 
 d’autoriser la Présidente à signer le(s) marché(s) issu(s) du groupement de commandes, en tant que 

coordonnateur, pour le compte des communes, ou tout autre document relatif, y compris tout avenant. 

 

3. Syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes : modification des statuts 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.143-10 à L.143-14  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles  L.5211-7, L.5216-5 et  L.5711-1 et suivants  
Vu l’arrêté préfectoral du 11 avril 2003 portant constitution du syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 janvier 2014 modifiant les statuts du Syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes   
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Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2016 portant approbation des statuts du Syndicat mixte du SCoT du Pays de 
Rennes 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 mai 2017 actualisant le périmètre du SCoT du Pays de Rennes suite à la modification de 
la carte intercommunale au 1

er
 janvier 2017 

Vu les statuts du syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes  
Vu la délibération du Syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes en date du 1

er
 juin 2017 sollicitant l’avis de ses 

membres sur la modification des statuts  

 
Marielle MURET-BAUDOIN indique que, pour faciliter et simplifier le fonctionnement des instances du Syndicat Mixte 
du SCoT du Pays de Rennes, il est proposé : 

- de faire évoluer le nombre de délégués au Comité Syndical et au Bureau Syndical et d’introduire un binôme 
titulaire/suppléant (entrainant la disparition du vote par pouvoir) 

- de considérer la DGF de l’année N-1 au lieu de l’année N pour le calcul des contributions afin de disposer des 
données au moment du vote des budgets à compter de l'exercice budgétaire 2018. 

 
Il est donc proposé de modifier les articles suivants : 
 

- Article 4 : 
Ce comité syndical est composé de délégués élus par les assemblées délibérantes de ses membres. 
La représentation des membres au sein du Comité syndical est assurée par des délégués titulaires et des délégués 
suppléants, telle que ci-dessous : 
 

Membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants 

Rennes Métropole 23 23 

Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné 12 12 

Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron 8 8 

Communauté de Communes Liffré Cormier Communauté 8 8 

TOTAL 51 51 

Soit 51 délégués titulaires et 51 délégués suppléants. 
L’assemblée délibérante des membres proposera un suppléant pour chaque titulaire. 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Comité Syndical avec voix délibérative en cas d’empêchement de 
leur délégué titulaire. 
Les délégués suppléants peuvent assister, en qualité d’observateur, aux réunions du Comité Syndical mais n’ont pas 
voix délibérative lorsque leur titulaire est présent.  
 
* Le Comité syndical désigne en son sein un Bureau dont les membres sont répartis de la manière suivante : 

Membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants 

Rennes Métropole 6 6 

Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné 3 3 

Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron 2 2 

Communauté de Communes Liffré Cormier Communauté 2 2 

TOTAL 13 13 

Soit 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants. 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Bureau Syndical avec voix délibérative en cas d’empêchement de 
leur délégué titulaire. 
Les délégués suppléants peuvent assister, en qualité d’observateur, aux réunions du Bureau Syndical mais n’ont pas 
voix délibérative lorsque leur titulaire est présent.  
Le Comité syndical élit en son sein un Président et un ou plusieurs vice-présidents. 
 

- Article 5  
Les recettes du Syndicat mixte sont constituées par : 

- Les contributions financières de ses membres réparties de la manière suivante : 

 pour moitié, proportionnellement à la population DGF de l’année N-1 des membres du Syndicat mixte 
(population prise en compte pour la dotation globale de fonctionnement, soit la population INSEE + 1 
habitant par résidence secondaire, éventuellement lissée), 

 pour moitié, proportionnellement au potentiel fiscal élargi de chaque membre, calculé en pondérant les 
bases des quatre taxes locales par les taux moyens nationaux des communes et en prenant en compte 
l’ensemble des dotations de péréquation perçues par les communautés et leurs communes membres 
sur l’année N-1. La liste précise de ces dotations et leurs modalités de prise en compte seront précisées 
dans un règlement financier qui devra être adopté par le Conseil syndical. 

- Les subventions 
- Les emprunts et toutes autres ressources autorisées. 

 
Les autres articles des statuts sont inchangés. 
 
Le syndicat mixte du SCoT du Pays de Rennes a notifié cette délibération à ses membres (Rennes Métropole, les 
Communautés de communes du Pays de Châteaugiron, de Liffré-Cormier Communauté et Val d'Ille-Aubigné). Chacun 
de ces organes délibérants dispose d'un délai de trois mois à compter de cette notification pour se prononcer sur la 
proposition de statuts modifiés. A défaut de délibération dans ce délai, leur décision sera réputée favorable.  
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Compte tenu des modifications présentées : 

- une adaptation du Règlement Intérieur sera nécessaire, 
- une désignation par les EPCI de nouveaux représentants dans les instances du Pays devra être faite une fois 

l’arrêté préfectoral publié. 
 
Les modifications proposées aux statuts du Syndicat mixte du SCoT sont annexées à la présente délibération et 
prendront effet à la date de publication de l’arrêté préfectoral. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver les modifications des statuts du Syndicat mixte du SCoT joints en annexe ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

4. GIP du Pays de Rennes : modification de la convention constitutive 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 juin 2002 portant approbation du Groupement d'Intérêt Public de développement local du 
Pays de Rennes,  
Vu les arrêtés préfectoraux du 20 mai 2003, 23 février 2004 et 16 juin 2008 portant modifications de la convention 
constitutive du GIP, 
Vu l'arrêté préfectoral du 27 septembre 2011 portant constatation de la transformation du groupement d'intérêt public 
de développement local « Le Pays de Rennes» en groupement d'intérêt public d'aménagement et de développement 
du territoire « le Pays de Rennes » 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2013 prorogeant le Groupement d’intérêt public pour une durée de 6 ans,  
Vu l’arrêté préfectoral du 31 janvier 2017 portant approbation de la convention constitutive modifiée 
Vu la convention constitutive du GIP "Le Pays de Rennes", 
Vu la délibération de l’Assemblée Générale du GIP en date du 1er juin 2017 sollicitant l’avis des EPCI membres sur la 
modification de la convention constitutive, 
 
Marielle MURET-BAUDOIN indique que, pour faciliter et simplifier le fonctionnement des instances du GIP Le Pays de 
Rennes, il est proposé : 

- de faire évoluer le nombre de délégués à l’Assemblée Générale et au Conseil d’Administration et d’introduire 
un binôme titulaire/suppléant (entraînant la disparition du vote par procuration) 

- de considérer la DGF de l’année N-1 au lieu de l’année N pour le calcul des contributions afin de disposer des 
données au moment du vote des budgets à compter de l'exercice budgétaire 2018. 

 
Il est donc proposé de modifier les articles suivants : 
 

- Article 10 :  

Les contributions des membres aux activités et aux charges du groupement sont fixées dans son budget et réparties 
entre les membres proportionnellement à la population DGF de l’année N-1 des membres du GIP (population prise en 
compte pour la dotation globale de fonctionnement, soit la population INSEE + 1 habitant par résidence secondaire, 
éventuellement lissée). 

  
- Article 11 (délégués à l’Assemblée Générale) :   

Dans leurs rapports entre eux, les droits statutaires des membres du groupement s’effectueront au sein de l’assemblée 
générale selon une clé de répartition proportionnelle à leur nombre de délégués au sein de celle-ci, soit : 

 
Membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants 

Rennes Métropole 23 23 

Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné 12 12 

Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron 8  8 

Communauté de Communes Liffré Cormier Communauté 8 8 

TOTAL 51 51 

Soit 51 délégués titulaires et 51 délégués suppléants. 
L’assemblée délibérante des membres proposera un suppléant pour chaque titulaire. 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger à l’Assemblée Générale avec voix délibérative en cas d’empêchement 
de leur délégué titulaire. 
Les délégués suppléants peuvent assister, en qualité d’observateur, aux réunions de l’Assemblée Générale mais n’ont 
pas voix délibérative lorsque leur titulaire est présent.  
 

- Article 18-2 
Les modalités de vote sont définies de la manière suivante : 

 L’assemblée générale délibère valablement à la majorité absolue des suffrages exprimés; 

 Au cas où ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale est convoquée à nouveau dans les quinze jours et 
peut alors valablement délibérer sans condition de quorum ; 
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 Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix exprimées, sous réserve des dispositions de l’article 26 
relatives à la dissolution anticipée du groupement. 

 

- - article 19-4 (administrateurs au Conseil d’Administration) :  
Dans le Conseil d’Administration, les droits statutaires des administrateurs sont répartis proportionnellement à leur 
nombre au sein de celui-ci, soit : 
 

Membres Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants 

Rennes Métropole 6 6 

Communauté de Communes Val d’Ille-Aubigné 3  3 

Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron 2 2 

Communauté de Communes Liffré Cormier Communauté 2 2 

TOTAL 13 13 

Soit 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants. 
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au Conseil d’administration avec voix délibérative en cas 
d’empêchement de leur délégué titulaire. 
Les délégués suppléants peuvent assister, en qualité d’observateur, aux réunions du Conseil d’administration mais 
n’ont pas voix délibérative lorsque leur titulaire est présent.  
La voix du Président est prépondérante. 
Le Conseil d’administration délibère valablement à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
 

De plus, compte tenu des évolutions réglementaires, une mise à jour de l’article 28 est nécessaire : 
La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par le Préfet de Région.  
Les autres articles de la convention constitutive sont inchangés. 
 
Compte-tenu des modifications présentées : 

- une adaptation du règlement intérieur et du règlement financier sera nécessaire, 
- une désignation par les EPCI de nouveaux représentants dans les instances du Pays devra être faite une fois 

l’arrêté préfectoral publié. 
 
Les modifications proposées à la convention constitutive du GIP sont annexées à la présente délibération et prendront 
effet à la date de publication de l’arrêté préfectoral. 
 
Dominique KACZMAREK demande si les conditions de quorum sont toujours requises. 
Marielle MURET-BAUDOIN répond que c’est le cas, comme dans toutes ces organisations. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver les modifications de la convention constitutive du GIP ‘Le Pays de Rennes’ jointe en annexe ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

FINANCES 

5. FPIC 

Françoise GATEL rappelle que, conformément aux orientations fixées par la Parlement en 2011 (article 125 de la loi de 
finances initiale pour 2011), l’article 144 de la loi de finances pour 2012 a institué un mécanisme de péréquation 
horizontale pour le bloc communal (EPCI + communes membres). Ce mécanisme de péréquation appelé Fonds 
national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) a été créé dans le but de diminuer 
les inégalités de ressources fiscales entre les EPCI à fiscalité propre et les communes n’appartenant à aucun EPCI à 
fiscalité propre. Il s’agit donc d’un mécanisme de solidarité horizontale. 
 
Pour mémoire, les ressources de ce fonds étaient fixées à 360 millions d’euros en 2013, à 570 millions d’euros pour 
2014, à 780 millions d’euros en 2015 et à 1 milliard pour 2016. Pour 2017, ces ressources sont maintenues à 1 milliard 
d’euros (article 143 de la loi de finances initiale pour 2017). L’article L. 2336 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit qu’à compter de 2018, elles atteindront 2 % des ressources fiscales communales et 
intercommunales. 
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Depuis 2012, le FPIC est réparti commune suit : 
 

 
2012 

Par 
hab. 

2013 
Par 
hab. 

2014 
Par 
hab. 

2015 
Par 
hab. 

2016 
Par 
hab. 

Chancé 197 
 

518 1,66 1 002 3,21 1 641 5,23 3 284 € 
 

Châteaugiron 6 460 
 

14 114 2,09 28 150 4,04 47 514 6,57 96 419 € 
 

Domloup 3 439 
 

6 494 2,11 12 573 4,15 20 225 6,75 42 182 € 
 

Noyal sur Vilaine 8 516 
 

14 232 2,55 28 003 4,99 46 130 8,12 95 235 € 
 

Ossé 625 
 

1 880 1,57 3 686 3,06 6 026 4,98 12 304 € 
 

Piré sur Seiche 1 753 
 

3 892 1,66 8 778 3,72 14 350 6,05 29 948 € 
 

Saint Aubin du 
Pavail 

417 
 

1 237 1,66 2 429 3,26 4 108 5,31 8 330 € 
 

Servon sur Vilaine 3 588 
 

7 789 2,15 15 094 4,18 24 727 6,81 50 652 € 
 

Total communes 0 0,00 50 156 2,12 99 715 4,18 164 721 6,80 0 
 

           Com. de 
communes 

39 615 1,71 50 000 2,12 100 000 4,19 197 127 8,14 623 147 25,47 

           
TOTAL 39 615 1,71 100 156 4,24 199 715 8,37 361 848 14,95 623 147 25,47 

 
Pour l’année 2017, la communauté de communes est de nouveau contributrice au FPIC. Le montant de la contribution 
s’élève à 739 545 €, soit une augmentation de 18.7 % par rapport à 2016. 
 
En application des articles L.2336-3 et L.2336-5 du Code général des collectivités territoriales, des critères ‘de droit 
commun’ peuvent être appliqués pour répartir la contribution entre la Communauté de communes et ses communes 
membres. Toutefois, par dérogation, l’organe délibérant peut procéder à une répartition libre. 
 
Pour information, en cas d’application de la règle de droit commun, la contribution au titre du FPIC serait répartie 
comme suit : 
 

Commune 
Population 

DGF 

Prélèvement 
de droit 
commun 

Prélèvement 
par hab. 

Prélèvement 
maximum possible 

(règle des 30 % p/r au 
droit commun) 

Prélèvement 
par hab. 

Chancé 304   3 882 € 12,77 € 5 046 € 16,60 € 

Châteaugiron 9 753   139 824 € 14,34 € 181 771 € 18,64 € 

Domloup 3 123   51 537 € 16,50 € 66 998 € 21,45 € 

Noyal sur Vilaine 5 816   113 607 € 19,53 € 147 689 € 25,39 € 

Piré sur Seiche 2 524   35 908 € 14,23 € 46 680 € 18,49 € 

Servon sur Vilaine 3 652   60 055 € 16,44 € 78 071 € 21,38 € 

Total communes 25 172   404 813 € 16,08 € 526 255 € 1,30 € 

            

Com. de 
communes 

25 172   334 732 € 13,30 € 213 289 € 8,47 € 

            

    739 545 € 29,38 € 739 545 € 29,38 € 

 
Ainsi, conformément au pacte financier validé en décembre 2016 et au vote du budget 2017, il est proposé de procéder 
à une répartition libre de la contribution avec une prise en charge totale par la communauté de communes de la 
contribution d’un montant 739 545 €. 
 

Françoise GATEL rappelle la règle de l’unanimité du vote pour que la Communauté de communes puisse prendre en 

compte l’intégralité du FPIC. 

 

  Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la prise en charge totale de la contribution au FPIC par la Communauté de communes pour l’année 
2017 ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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HABITAT 

6. Approbation du Programme Local de l’Habitat (PLH) 

Jacky LECHABLE précise que, par délibération du 16 mars 2017, le Conseil communautaire a approuvé à l’unanimité 
le projet de Programme Local de l'Habitat (PLH) pour la période 2017-2022. Le projet a ensuite été transmis à 
l’ensemble des communes de la Communauté de communes et au Pays de Rennes. 
 
Conformément à l’article R.302-9 du Code de la construction et de l’habitation précisant la procédure d’adoption du 
Programme Local de l’Habitat, les communes ont eu un délai de deux mois, à compter de la date de transmission du 
document, pour réunir leur Conseil municipal et exprimer un avis sur le projet de PLH, notamment sur les moyens 
relevant de leur compétence pour le mettre en œuvre. Faute de réponse dans un délai de deux mois, à compter de la 
transmission du projet arrêté, leur avis est réputé favorable. 
 
Sur les 6 communes du Pays de Châteaugiron, 6 communes ont réuni leur Conseil municipal et ont délibéré dans le 
temps légal imparti.  
 
Les 6 communes ont émis un avis favorable, sans émettre de réserve sur le projet de PLH : 

- Chancé : délibération du 22 mai 2012 
- Châteaugiron : délibération du 15 mai 2017 
- Domloup : délibération du 9 mai 2017 
- Noyal-sur-Vilaine : délibération du 3 avril 2017 
- Piré-sur-Seiche : délibération du 24 avril 2017 
- Servon-sur-Seiche : délibération du 31 mai 2017. 

 
Le syndicat mixte du SCOT du Pays de Rennes a donné, à l’unanimité, un avis favorable au PLH de la Communauté 
de communes : 

- En demandant que : 
o Les objectifs de production de logements soient davantage justifiés 
o Les densités renforcées aux abords de pôles d’échanges identifiés au SCoT soient intégrées au 

document. 
- En souhaitant que : 

o  Des objectifs de diversité des formes urbaines soient affichés dans les orientations du PLH 
o Les orientations du PLH fassent référence au SRCAE et renvoient au PCEAT la définition d’actions 

favorisant la réhabilitation thermique des logements existants. 
- En précisant que l’application des orientations du SCoT à la commune nouvelle sera débattue dans le cadre 

d’une modification du SCoT. 
 
Suite à l’avis du Syndicat Mixte du SCoT du Pays de Rennes, il est proposé de faire évoluer le document d’orientations 
du PLH : 

- Sur les objectifs de production de logements, le projet de PLH sera complété (page 5) : 
Le premier PLH de la Communauté de communes projetait la construction de 268 logements par an sur les six 
communes membres du Pays de Châteaugiron en 2008 (Chancé, Châteaugiron, Domloup, Noyal-sur-Vilaine, 
Saint-Aubin du Pavail et Servon-sur-Vilaine. A périmètre égal, ce nouveau PLH porte les objectifs de 
construction à 278 logements par an sur ces six communes, auxquels s’ajoutent de nouveaux objectifs pour 
les communes d’Ossé et Piré-sur-Seiche. 
En outre, près de 30% de logements construits ne permettent que la stabilisation de la population, notamment 
en raison du desserrement des ménages. Une réduction de la programmation pourrait ainsi mettre en difficulté 
certains équipements scolaires et péri scolaires par un effet de creux démographique. 
Le Pays de Châteaugiron rappelle enfin  son attachement à l'accueil de nouvelles populations, première des 
solidarités. 
Ce nouveau PLH s’inscrit donc pleinement en continuité du premier programme local de l’habitat, qui a permis 
un développement raisonné et équilibré du pays de Châteaugiron depuis une décennie. 
 

- Sur les densités renforcées aux abords des pôles d’échanges, le paragraphe consacré à la densité sera 
complété de la façon suivante (page 8) : 

«  Les densités minimales seront renforcées aux abords des pôles d’échanges existants ou à créer sur la 
Communauté de communes. Ainsi, l’urbanisation nouvelle à caractère résidentiel doit répondre à l’objectif 
d’atteindre ou dépasser une densité minimale de 45 logements / hectare autour du pôle d’échange de la gare 
de Noyal-sur-Vilaine et autour du futur pôle d’échange à créer sur la commune de Châteaugiron. » 
 

- Sur les objectifs de diversité des formes urbaines, le projet de PLH sera complété de la façon suivante (page 
10) : 

« Enfin, la Communauté de communes mettra à disposition des communes une ingénierie technique afin de les 
accompagner dans l’application du SCoT et la conception de leurs opérations d’aménagement. Une attention 
particulière sera portée à la diversification des formes urbaines, déjà engagée durant le premier PLH, et qui 
doit être poursuivie pour répondre au parcours résidentiel du plus grand nombre de ménages. 
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- Sur la réhabilitation thermique des logements existants, le projet de PLH sera complété de la façon suivante 

(page 11) : 
« En cohérence avec le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) et dans la continuité des actions engagées 
lors du premier PLH, la Communauté de communes continuera à soutenir la réalisation de travaux d’économies 
d’énergie et favorisera la reconquête des logements vacants. 
Au-delà des actions proposées dans ce PLH, le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), actuellement en 
cours d’élaboration par la Communauté de communes, viendra préciser et renforcer la prise en compte des 
enjeux énergétiques des logements existants. » 
 

- Sur l’application des orientations du SCoT à la commune nouvelle, le projet de PLH sera complété de la façon 
suivante (page 3) : 

« Châteaugiron, Ossé et Saint-Aubin du Pavail forment depuis le 1er janvier 2017 une commune nouvelle. Toutefois, 
les règles du SCoT et du PLH s’appliqueront de façon différenciée pour tenir compte de la réalité des territoires. La 
déclinaison locale des orientations du SCoT seront, quant à elles, débattues dans le cadre d’une modification 
du SCoT. » 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver le projet de Programme Local de l'Habitat suite à l’avis des communes et du Syndicat mixte du 
SCoT du Pays de Rennes ; 

 d’autoriser la Présidente à solliciter l’avis du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement et à donner 
toutes les suites utiles au dossier en vue de son approbation définitive. 

 

ÉQUIPEMENTS 

7. Centre aquatique Inoxia : avenant 2 au contrat de délégation de service public 

Joseph JAN rappelle que, par délibération du 19 mai 2016, le Conseil communautaire a attribué le contrat de 
délégation de service public pour la gestion du Centre aquatique Inoxia à la société PRESTALIS (Châteaugiron - 35), 
pour une durée de 6 ans du 17 juin 2016 au 16 juin 2022. 
 
L’article 23 ‘Tarifs et révision’ du contrat de délégation de service public pour la gestion d’Inoxia définit la formule 
d’indexation applicable aux tarifs du Centre aquatique. La valeur des indices Eau (E), Electricité (El) et Gaz (G) doit 
être réajustée au regard des valeurs applicables au 1

er
  janvier 2016, comme suit : 

 

Indice Intitulé Libellé Code 
Valeur janvier 2016, 
mois de la remise 
des offres initiales 

Eau  
(E) 

Prix à la production de l’industrie et des 
services aux entreprises 

Eau distribuée 1653971 112,4 

Électricité 
(El) 

IP de production de 
l'industrie française pour le marché français 

Électricité 1771242 121,2 

Gaz 
(G) 

IP de production de l'industrie pour le 
marché français 

Gaz distribué hors 
ventes aux ménages 

1653968 103,4 

Salaire 
(S) 

Salaires, revenus et charges sociales 
Salaires- salaires du 
secteur privé et semi-
public 

1567453 

112,8 (dernier 
trimestre 2015, 
dernière valeur 

connue) 

Autres charges 
(FSD²) 

Indice des frais, Services divers. FSD2 
Le moniteur 
FSD2 

121 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’autoriser la mise en place d’un avenant n°2 au contrat de délégation de service public, afin d’y introduire ces 
modifications ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

8. Centre aquatique Inoxia : tarifs 2017-2018 

Joseph JAN précise que, conformément à la convention de service public pour l’exploitation et la gestion du centre 
aquatique intercommunal Inoxia, les tarifs des prestations proposées par le délégataire doivent être validés par le 
Conseil communautaire, avant leur mise en application au 1

er
 septembre.  
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Pour l’année 2017-2018, il est donc proposé la grille tarifaire suivante (l’évolution des tarifs est présentée en annexe) : 
 

 

Catherine LAINÉ s’interroge sur le nouveau tarif du groupe spécialisé avec encadrement. Elle précise qu’il existe un 
frein pour les scolaires du second degré, pour lesquels le Département ne finance pas l’intégralité de la prestation. 
Sébastien CHANCEREL demande pourquoi les tarifs de balnéo n’augmentent pas, car sur d’autres sites, la prestation 
est plus chère. Il pose la question de savoir pour quelle raison tous les tarifs ne sont pas augmentés. 
Dominique KACZMAREK demande pourquoi il n’y a pas d’augmentation du tarif pour les scolaires situés hors territoire. 
Françoise GATEL précise que cela s’explique par le fait qu’il n’y a pas de groupe aujourd’hui depuis l’ouverture de la 
piscine de Janzé. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (25 pour, 2 contre, 5 abstentions), décide : 

 de valider l’ensemble des tarifs présentés ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

9. Aire d’accueil des gens du voyage : protocole local de scolarisation 2017 

Jacky LECHABLE rappelle que la Communauté de communes dispose de la compétence ‘aménagement, entretien et 
gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 
Conformément aux dispositions de la loi du 5 juillet 2000, les communes participent à l'accueil des personnes dites 
gens du voyage et dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles. Les communes de plus de 5 000 
habitants figurent obligatoirement au schéma départemental. Dans chaque département, ce schéma prévoit les 
secteurs géographiques d’implantation des aires permanentes d’accueil et les communes où celles-ci doivent être 
réalisées.  
Dans ce cadre, la Communauté de communes a construit une première aire sur la Commune de Châteaugiron, dotée 
de 8 emplacements, soit 16 places. Le schéma arrêté par le Préfet et le Président du Conseil départemental pour la 
période 2012-2017 prévoit la réalisation d’une aire à Noyal sur Vilaine, celle-ci ayant atteint le seuil de 5 000 habitants. 
Les études pour sa réalisation sont en cours.   

 

GRILLE TARIFAIRE Piscine INOXIA
Tarifs  résidents 

CCPC

Tarifs Hors résidents 

CCPC

Tarifs  résidents 

CCPC

Tarifs Hors 

résidents CCPC

GRAND PUBLIC - ESPACE AQUATIQUE

Enfant moins de 4 ans -  €                   -  €                       -  €                   -  €                      

Enfant Tarif réduit (de 4 à 17 ans) 3,55 €                 4,15 €                      3,60 €                 4,20 €                    

Adulte 5,00 €                 5,60 €                      5,10 €                 5,70 €                    

Rmistes, Etudiants, Personne en situation de handicap 3,55 €                 4,15 €                      3,60 €                 4,20 €                    

Carte 10 entrées enfant tarif réduit 31,95 €               37,60 €                    32,60 €               38,40 €                   

Carte 10 entrées adulte 44,80 €               50,50 €                    45,70 €               51,60 €                   

Carte 10 heures 28,20 €               31,50 €                    28,80 €               32,00 €                   

Carte famille (2+3) 15,70 €               17,95 €                    16,00 €               18,30 €                   

CE carnet 50 entrées 152,00 €             179,00 €                  155,10 €             182,50 €                 

CLSH / ALSH 2,70 €                 2,70 €                      2,75 €                 2,75 €                    

Anniversaire (par enfant) 9,00 €                 9,90 €                      9,00 €                 9,90 €                    

Carte perdue 5,00 €                 5,00 €                      5,00 €                 5,00 €                    

GRAND PUBLIC - ESPACE BALNEO

Entrée espace balnéo 5,50 €                 6,50 €                      5,50 €                 6,50 €                    

10 entrées espace balnéo 46,00 €               55,00 €                    46,00 €               55,00 €                   

Entrée espace aquatique + espace balnéo 9,90 €                 10,90 €                    10,00 €               11,00 €                   

10 entrées espace aquatique + espace balnéo 88,50 €               97,50 €                    89,00 €               98,00 €                   

ACTIVITES

1 séance activité Classic (Aquagym, bébé à l'eau) 11,20 €               12,20 €                    11,40 €               12,50 €                   

Pass Activité Adulte Classic Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 375,00 €             412,00 €                  375,00 €             412,00 €                 

Pass Activité Adulte Classic Semestre 211,00 €             232,00 €                  211,00 €             232,00 €                 

1 séance activité Premier (Aquabike, Aquatraining) 14,00 €               15,00 €                    14,00 €               15,00 €                   

10 séances activité Premier (Aquabike, Aquatraining) 110,00 €             120,00 €                  110,00 €             120,00 €                 

20 séances activité Premier (Aquabike, Aquatraining) 200,00 €             220,00 €                  200,00 €             220,00 €                 

30 séances activité Premier (Aquagym seulement) 270,00 €             290,00 €                  275,00 €             295,00 €                 

Pass natation Enfant Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 292,00 €             321,00 €                  295,00 €             325,00 €                 

Pass natation Enfant Semestre 162,80 €             179,00 €                  165,00 €             182,00 €                 

Pass natation 2ème enfant de la même famille Année (1 séance par semaine sur la période scolaire) 220,00 €             242,00 €                  224,50 €             245,00 €                 

Stage (pendant les vacances scolaires - 5 séances du lundi au vendredi) 60,00 €               66,00 €                    61,00 €               67,00 €                   

ABONNEMENTS

SILVER - Accès illimité à l'espace aquatique Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 220,00 €             250,00 €                  225,00 €             256,00 €                 

SILVER - Accès illimité à l'espace aquatique Trimestre 85,00 €               95,00 €                    87,00 €               97,00 €                   

SILVER + - accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 381,00 €             425,00 €                  389,00 €             435,00 €                 

SILVER + - accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être Trimestre 145,00 €             160,00 €                  149,00 €             164,00 €                 

KID'S  ENFANT - accès illimité à l'espace aquatique Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 122,00 €             136,00 €                  125,00 €             139,00 €                 

KID'S  ENFANT - accès illimité à l'espace aquatique Trimestre 50,00 €               56,00 €                    51,00 €               57,10 €                   

GOLD accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym Année (engagement de 12 mois de date à date, sans tacite reconduction) 490,00 €             550,00 €                  500,00 €             562,00 €                 

GOLD accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym Trimestre 180,00 €             200,00 €                  185,00 €             205,00 €                 

PLATINIUM accès illimité à l'espace aquatique + Bien-être + Aquagym + Aquabike/Aquatraining (1 cours par semaine) 

(engagement 12 mois date à date, sans tacite reconduction)
650,00 €             730,00 €                  650,00 €             730,00 €                 

SCOLAIRES, CLUBS et ASSOCIATIONS

Scolaires 1er degré : tarif par séance (40 min) et par classe 101,13 €             145,20 €                  103,20 €             145,20 €                 

Scolaires 2e degré CCPC : tarif par séance (1 H) pour le bassin de 25 m entier

ou groupe spécialisé avec encadrement (40 min) (sans encadrement: 46,20 €) - NOUVEAU
92,40 €               92,40 €               

Créneaux CSP clubs et associations groupe spécialisé avec encadrement. (par heure équivalente ligne d'eau) 40,80 €               40,80 €               

Mise à disposition de l' équipement à l'autorité délégante (base 5 jours par an) 1 180,80 €           1 180,80 €           

2016-2017 2017-2018
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L’Etat, via la CAF, accompagne financièrement la rémunération de l’agent (environ 75% du salaire brut), en fonction du 
nombre d’emplacement, l’aide étant versée en année N+1. En 2015, les règles de financement ont évolué en 
introduisant une part variable de 50% tenant compte de l’occupation de l’aire. 
Pour le fonctionnement de l’aire de Châteaugiron, la CAF a versé à la Communauté de communes 19 524,48 € pour 
2015 et versera 17 917,44 € pour 2016, suite à un assez bon taux de remplissage. 
 
Pour 2017, la part variable (50%) sera toujours calculée en fonction du taux de remplissage, mais sera ventilée selon 3 
critères : 

- la signature d’un protocole de scolarité 
- la création d’un livret d’accueil 
- la rédaction d’un projet social avec des référents politiques et techniques. 

 
En l’absence de protocole de scolarisation, la part variable sera diminuée de 50 %. 
En l’absence de livret d’accueil la part variable serait diminuée de 25 %. 
En l’absence de référent technique et politique pour le projet social, la part variable serait diminuée de 25%. 

 
Un livret d’accueil et un projet social sont opérationnels depuis l’ouverture de l’aire.  
 
La Communauté de communes a donc travaillé à la rédaction du protocole de scolarisation avec la Commune de 
Châteaugiron, les directeurs d’écoles et de collèges, l’Inspection académique et le GIP AGV35. Ce document, présenté 
en annexe, a pour objectif de mieux communiquer entre le gestionnaire de l’aire, les services municipaux, les 
voyageurs et leurs enfants en âge d’être scolarisés et la communauté éducative pour éviter les déscolarisations. 
 
Par ailleurs, au regard de sa fonction de Vice-président de la Communauté de communes en charge des actions 
solidaires, il est proposé de désigner Monsieur Jean Pierre Petermann, comme référent au projet social.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider ce protocole de scolarisation ; 
 de désigner Jean-Pierre Petermann référent au projet social ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

La séance est levée à 22h30.  

 
 

 


